
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE3391

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 3391

Texte de la question

M. Jean Ueberschlag attire l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur les inquietudes exprimees par la Federation francaise du benevolat associatif quant aux abus
constates lors de l'organisation de certains lotos traditionnels. Il semblerait que, selon les interesses, certaines
grosses structures associatives mettent en jeu des lots depassant la somme maximale enoncee par la loi, soit 2
500 francs, et ce en toute impunite. Or, les petites et moyennes associations, confrontees aux restrictions des
possibilites de financement (interdiction des petites buvettes de club, probleme de securite dans les bals,
controle des marches aux puces, etc.), sont totalement demunies devant une concurrence d'une telle envergure.
Aussi, les interesses souhaiteraient savoir pourquoi ces pratiques sont tolerees en toute impunite et a leur
detriment. Afin de preserver ces structures necessaires a la vie sociale tant dans les quartiers des villes que
dans les villages, il lui demande s'il envisage une solution adequate aux attentes des petites et moyennes
associations.

Texte de la réponse

Le code penal pose en son article 410 le principe general de l'interdiction des jeux d'argent. Il precise de meme
les derogations legales a la regle de la prohibition, au nombre desquelles les lotos traditionnels. La loi no 86-
1019 du 9 septembre 1986 autorise ces operations lorsqu'elles sont organisees dans un cercle restreint, dans
un but social, sportif ou d'animation locale, et se caracterisent par des mises et des lots de faible valeur. La
valeur de chacun des lots susceptibles d'etre gagnes ne peut depasser le montant fixe par arrete conjoint du
ministre de l'economie et des finances et du ministre de l'interieur (actuellement 2 500 francs). Ces lots ne
peuvent en aucun cas consister en sommes d'argent ni etre rembourses. En ce qui concerne les abus signales,
ils font l'objet de procedures transmises au Parquet. Il peut etre conseille aux associations souffrant de la
concurrence d'organisateurs de lotos de s'adresser au procureur de la Republique competent en vue de
poursuites eventuelles.
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